——_—. 
—. 
ee 
4 
je : 
Iaute- 
À 
de) 
k 
te : 
'Assem 
vaient 
531 
%; 
ne nt 
Uo 
ê = 
Voltaire. 


À Année 1947. — N° 118 AN. 


Le Numéro : 3 fran 


Le] 
un 











D——— 




















Vendredi 21 Novembre 1947. 


__— 


3 1 
; LA RÉPUBL IQU E FRANÇAISE 
né PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLÉE NATIONALE 
COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QOITESTIAONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
Abornements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE L'OUTRE-MEI : 300 fr. ; ÉTRANGER : 700 fr. 
(Compte chèque postal : 100.97, Paris.) 
deg dos rtf 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouveliensents et réclamations QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7: AJOUTER 12 FRANCS 





SESSION DE 1947 


— COMPTE 


LÉGISLATURE 
RENDU 


À re 





IN EXTENSO — 172 


SÉANCE 


Séance du Jeudi 20 Novembre 1947. 


SOMMAIRE 
MM. 


4. — Procès-verbal: Cristofol, le prési- 


dent. — Adoption, 


| tofol, 


2. — Communication de M. le Président de la | 


République. 
8. — Dépôt d'un avis du Conseil éco 
- — Renvoi pour avis. 


\omique. 


—: Règlement de l'ordre du jour: MM. Ca- 
» D" 11 Fo Tac Dai LT TO pECSANOTEL. as Ji a 
Sion de laisser à M, le président Je soin de 
convoquer l'Assemblée. 
6. — Dépôt d'un projet de loi. 
2. — Dépôt de propositions de loi. 
8. — Dépôt d'une proposition de loi trans- 


mise par le Conseil de la République. 
8. — Dépôt de propositions de résolution, 
10. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président, 
La séance est ouverte à quinze heures 
on Ÿ 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de Ja 


sé pe du mardi 18 novembre a été affiché 
et distribué. 


L n'y a 


a pas d'observation ?.… 











man 
1CIDANUC 14 


à M. 


M. Jean Cristofol. | 


sarl 
paroie. 


M. le président. La parole est Cris- 


sur le procès-verbal. 


M. Jean Cristofoi. Au cours de Ja 104 
dente séance, par suite du brui t, les sténo- 
graphes n° ont pas enten lu un mem bre de 
phrase que j'ai prononcé. 


J'avais parlé de 
mands prisonniers de guerre 
gion étrangère. 

Cette phrase figure à la page 5072 du 
Journal ofjiciel du 19 novembre. Mais quel- 
ques mots ont été omis 


l'enrûlement d'’'Alle- 
dans Ja lé- 


Après « priso >pniers de guerre », j'avais 
ajouté « recrutés par M. Diethem sous le 
patronage du général de Gaulle ». (Inter- 
ruplions à droite et sur divers De. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Patrice Bougrain. C 
dit! 


M. Jean Cristofol. L'impor!ane 
déclaration n’échappera à personne 
plaudissements à l'extrême gauche.) ) 


‘a n’a jamais été 


Sur divers bancs. Vous ne l'avez jamai S 
dit! 


M. Etienne Fajon, Vouz: n'avez cessé de 
crier pendant toute la séance. Comment 
pouvez-vous savoir si cela à été dit ou 
non ? (Exclamations à droite.) 

& (11) 


|. M. Patrice Bougrain. J'ai assisté à toute 
| la séance, Je l'aurais entendu! (£rclama- 
tions à l'extrême gauche.) 
| r : 
| Vous ne me faites pas peur! 
M. Etienne Fajon, Pr; xocateur! 


aux 
(Vives 


M. Patricé Bougrain. J'ai tenu tète 
boches. Je n'ai pas peur de vous. 
cexclamations à l'extrémg gauche.) 


M. le président. “VOUS avez ‘it VUS Tree 
mes, monsieur Cristofol, que les sténogra- 
phes n'avaient pas entendu toute votre 
phrase. Ils ne peuvent donc être tenus 
pour responsables de cette omission. 

Acte est donné de votre rectification. 
(Très Lien! très bien! à l'extrême gauche.) 

FM n'y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.…. 


Le procès-verbal est a 


L 
] pté. 


sde 
COMMUNICATION 
DE M, LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
M. le Pn J'ai reçu de M. le Pré- 
ident de la République la lettre suivante £ 
« Paris, le 19 novembre 1947. 
« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous 29 ner qus 
M, Paul Ramadie F, pré sider du conseil 
des ministres, m'a rer missi 
les mi I n'a remis sa démi n. Je 
! J'ai acceptée.” 
199 
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de bien vouloir, avec les membres du Gou- 
vernement, assurer l'expédition des affai- 
res courantes, 


« Je vous prie d'agréer, monsieur Île 
président, l'expression de mes sentiments 
de haute considération. 


Signé: VINCENT AURIOL, » 


Acte est donné de cette communication. 


EE es 
DEPOT D UN AVIS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil économique, un 
avis donné sur les propositions de loi 1° 
de M. Maurice Thorez ct plusieurs de ses 
collègues, tendant à doter les entreprises 
publiques d’un étatut; 2° de M. Pierre 
Schneiter et plusieurs de ses collègues, 
tendant à doter d'un statut les exploita- 
tions publiques et les entreprises natio- 
nales; 3° de M. Jacques Bardoux et plu- 
sieurs de ses collègues, portant étatut des 
entreprises nationalisées (n°* 1289, 1522 et 
2144). 


L'avis sera imprimé sous le n° 2670 et 
distribué, 


AR re 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande à 
être appelée à donner son avis eur la 
proposition de loi (n° 2367) de M. Henri 
Meck et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à rendre provisoirement applicable 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle le régime de sé- 
eurité sociale institué par les ordonnances 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945, 45-2454 du 
19 octobre 1945 et Ja loi n° 46-2426 du 
40 octobre 1946 pour les éalariés des pro- 
fessions agricoles et forestières, dont 
l'examen pour le fond à été renvoyé à la 
commission de l’agriculture. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission €” travail et de la sé- 
curité sociale demande à être appelée à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 2599) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à rétablir 
au bénéfice des prestations familiales 
certaines catégories de petits agriculteurs 
et de salariés agricoles qui en sont exclus 
gor une applicalion arbitraire de la loi du 
22 août 1946, dont l'examen pour le fond 
a été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture! 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission du travail et de Ja sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de réso- 
Jution (n° 2241) de K. Maurice Petsche 
tendant à inviter le Gouvernement à réla- 
biir au bénéfice des prestations familiales 
les petits agriculteurs qui en sont indù- 
ment exclus par une application abusive 
de l’article 36 du décret du 10 décembre 
146, dont Fexamen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
honcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 











La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur le projet de loi portant 
liquidation du séquestre des usines Ber- 
diet et les propositions de loi: 1° de M. 
Jean Airoldi et plusieurs de ses collègues 
tendant à la mationalisation des usines 
automobiles Berliet; 2° de M. André De- 
nis et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'adoption d’un statut défimtif des usines 
automobiles Berliet (n° 300, 265, 1455; 
rapport n° 2284), dont l’examen pour le 
fond a été renvoyé à la commission de Ja 
production industrielle. 


Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission de la justice et de légis- 
lation demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 2291) 
de M. Delahoutre et plusieurs de ses col 
lègues tendant à modifier l’article 17 de 
l’'onmonnance n° 45-1012 du 22 mai 1945 re- 
lative aux rapports entre bailleurs et pre- 
meurs de baux à ferme mobilisés, prison- 
niers de guerre et déportés, dont l'examen 
pour le fond a été renvoyé à la commis- 
sion de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


ee, 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Etant donné les circons- 
tances, l’Assemblée voudra sans doute 
laisser à son président le soin de la convo- 
quer ? 


M. Jacques Duclos. Queles sont les pré- 
visions ? $ 


M. le président. Je rappelle À l’Assem- 
blée que, suivant des règles établies, les 
interpellations disparaissent avec le minis- 
tère auxquelles eles s’adressaient, (Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M. Raoul Calas. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Calas. 


M. Raoul Calas. J'avais déposé une pro- 
position de résolution invitant le Gouver- 
nement à bien vouloir entendre les reven- 
dications des instituteurs et des fonetion- 
naires, relatives au reclassement de Ja 
fonction publique. 


Je regrette qu'aucun représentant dn 
Gouvernement ne soit à son banc (/nter- 
ruplions et rires) pour envisager les mo- 
dalités de discussion de cette proposition 
de résolution. 


A droite. Il n'y a plus de Gouverne- 
ment. 


M. Raoul Calas. Les instituteurs ne vous 
intéressent pas. Hs vous jugeront. Vous 
vous en moquez, vous vivez bien ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Patrice Bougrain. Vous ne pouvez 
même pas vous empêchez de rire. 


M. Jacques Duclos, Je demande Ja 
parole. 


M. le président, La parole est à M. Jac- 
ques Duclos, 


M. Jacques Duclos. Mesdames, mes- 
sieurs, il y a quelque chose d'étrange 
dans le procédé dont nous sommes victi- 
mes, 








one 

L'autre jour, l’Assemblée mationale a 
voté la confiance au Gouvemement. On 
pouvait penser que ce Gouvernement pre. 
nait le départ pour une étape assez imp r- 
tante. , 


Cependant, aujourd’hui, une surprise 
nous attendait: on nous a annoncé que le 
président du conseil était parti. 


M. André Mutter. Thorez aussi ! (Nires 
à droite.) 

M. Jacques Duclos, Je ne vous demande 
rien, monsieur Mutter. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je voudrais savoir queiles sont les pers. 
pectives. (Exclamations à droite et au cen 
tre.) 

Est-ce que, par exemple, nous pouvons 
nous attendre à voir un président du « 
seil désigné demain ? 


M. Daniel Boisdon. C’est le secret deg 
dieux! 


M. Jacques Duclos. Essayons de le péné. 
trer. 


Je pose la question parce que nombre 
de nos collègues désirent savoir à quoi 
s’en tenir. 


M. le président. Monsieur Jacques Du- 
clos, c'est la prérogative de M. le Président 
de la République de faire connaître au 
président de l’Assemblée la personnalité 
qu'il aura choisie pour former le Gouver- 
nement. 


M. Jacques Duclos. Donc, il n’y a rien 
de fait ? Il n’y a qu’à attendre ? 


M. le président. Dès que la présidence 
sera avisée du choix de M, le Président 
de la République, l’Assemblée sera convo- 
quée. 

En conséquence, je pense que !’Assem- 
blée voudra laisser à son président ce 
(Assentiment.) 


SO: I, 


_— 6 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le nii- 
nistre des finances un projet de loi por- 
tant application des articles 7 et 16 de 
l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 
et de l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946. 


Le projet de loi sera imprimé sous Je 
n° 2686, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 


— 7 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Edgar 
Faure une proposition de loi abrogeant 
l’article 13 de la loi du 21 décembre 1941 
relatif aux hôpitaux et hospices publics. 


La proposition de loi éera impriméo 
sous le n° 2671, distribuée et, s’il n’y a 
pas pe renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et 
de la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Edgar Faure une pro- 
position de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 39 de la loi validée du 11 septembre 
1941, modifiée par l’article 6 de l’ordon 
nance du 23 mai 1945, relatif à l’organi- 
sation des sociétés de produits pharma- 
ceutiques. 
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opulaire pour remplacer respectivement 
M. Blocquaux, Burlot, Buron, Dupraz, 
Dusseaulx, démissionnaires. 


Les candidatures de MM. Auban, Dra- 
venv, Froment, Gernez, Jouve, Mazier, Re- 
audie, sont proposées par le groupe socia- 
iste pour remplacer respectivement MM. 
Capdeville, Cerclier, Coffin, Darou, Ma- 
zucz, Poulain, Pouvet, 


(Ces candidatures seront ratifites par 
l'Assemblée si, avant la nomination, esies 
n'ont prs suscité l'opposition de cinquante 
députés au moins.) 





Errata 


au comple rendu in extensa 
de la 3° séance du 22 juillet 1947. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXÉRCICE 1947 
(DÉPENSES CIVILES) (L. 265) 


Page 3142, Etat C, fre colonne, Educa- 
tion nationale, 


Au lieu de: « Chap. 3361, — Ecoles na- 
tionales professionnelles, — Travaux, 


25 millions de francs. 

« Chap. 3724, — Mouvements de jeu- 
nesse et. éducation populaire, — Travaux 
d'aménagement, 10 millions de francs. » 

Lire: « Chap. 3361. — Ecoles nationales 
professionnelles, — Travaux, 25 millions 
de francs. 

« Chap. 3721. — Construction et aména- 


gement des collèges nationaux, centres 
régionaux et écoles préparatoires d'éduca- 
tion physique et sportive, 69 millions de 
francs. 

« Chap. 3725, — Mouvements de jeu- 
nesse et éducation populaire, — Travaux 
d'aménagement, 30 millions de francs. » 


Mème page, Etat C, même colonne, ta- 
tal pour l'éducation nationale, 
Au lieu de: « 995 millions de francs. », 


Lire: « 1.084 millions de francs. ». 


Mème page, Etat C, 2 colonne, récapitu- 


lion, 


Au lieu de : « Education nationale, 
99% millions de francs, », 


Lire: « Education nationale, 1.084 mil- 
lions de francs, ». 


_ Au lieu de: « Total pour l'Etat €, 
1.494 millions de franes », 


Lire: « Total pour l'Etat C, 1.583 mil- 
Jions de francs », 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 13 novembre 1947. 


a 


Page 5005, 2° colonne, 19, Dépôt de pro- 
positions de loi, 5° alinéa, 


Au lieu de: « J'ai reçu de Mlle José 
Dupuis une proposition de loi... », 


Lire: « J'ai recu de Mlle José Dupuis et 
plusieurs de ses collègues, une proposi- 
tion de loi... ». 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la 17° séance 
du mardi 18 novembre 1947. 





Page 5054, 2° colonne, intervention de 
M, Chalamallah Laribi, 
Au lieu de: 
« ...prévoit des élections par un col 
lège unique... », 
Lire : 
« ...prévoit des élections par un col- 
lège unique au sein de l’Assemblée algé- 
riennce.., 





PETITIONS 


Décisions de la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions 
insérées en annexe au feuilleton du 
13 novembre 1947 et devenues définiti- 
ves aux termes de l’article 100 du règle- 
ment. 





‘ 


Pétition n° 73 du 22 août 1947, — 
Mme Jeanne Massu, quartier des Combes, 
à Montélimar (Drôme), ayant fait l’objet 
d'une condamnation, présente un recours 
en gràce. 


M. Lucien Dutard, rapporteur. 


Rapport, — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l’examen de 
M. le ministre de la justice. — (Renvoi au 
ministre de Ja justice.) 





Pétition n° 76 du 28 août 1947. — M. Ja- 
cob Mittermuller, 8, Holstrasse, à Schiff- 
weiler (Sarre), se plaint des agissements 
de certains services de la sûreté. 

M. Jean Cayeux, repporteur. 


Rapport. — Ta commission décide de 
renvoyer celte pétition à l'examen de 
M. le ministre des affaires étrangères. — 
(Renvoi au ministre des affaires étrangè- 
res.) 





Pétition n° 77 du 1°" septembre 1947. — 
M. Manuel Anthier, demeurant à Treffort 
{Ain), demande que le bénéfice des allo- 
cations familiales soit étendu aux enfants 
des retraités proportionnels. 


M. Yves Péron, rapporteur, 


Rapport. — La commission décide de 
renvoyer cette pétition à l'examen de Ja 
commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique. — (Renvoi 
à la commission de la famille, de la po- 
pulation et de la santé publique.) 





Réponses des ministres et des commis- 
sions sur les pétitions qui leur ont été 
renvoyées par l'Assemblée nationale. 
(Application de l’article 100 du règle- 
ment.) 


a 


Pétition n° 10. — M. Eugène Leroy, 
188, rue Campagne, à Ampsin (province 
de Liége) (Be gique}, demande que soient 
reconnus ses droits à pension, 

Cette pétition a été renvoyée le 22 mai 
1947 au ministre des anciens combattants 





et victimes de la guerre, sur Je rapport 
fait par M. Rosan Girard au nom de Ja 
commission du suffrage universel, du rè. 
glement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


Paris, le 27 août 1947. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer une 
pétition rrésentée par M. Leroy (Eugène), ga 
micilié 188, rue Campagne, à Ampsin (province 
de Liége), qui a sollicité un nouvel examen 

e ses droits à pension d'invalidité. 

Comme suite à ma communication du 
#2 juin 4947, j'ai l'honneur de vous faire 
connaitre que, malgré un examen très appro. 
fondi du dossier de M. Leroy, il ne m'est pag 
possible de remettre cette affaires à l'étude, 

En effet, M. Leroy, examiné par la commis 
sion de réforme de Paris, le 2 mai 195, pour 
« artérios&clérose, pyorrhée dentaire, demi 
surdité », n’a pas apponté la preuve d’imputa 
bilité au service exigée par les textes en 
JIgu Cur. 

En conséquence, une décision de rejet est 
intervenue à son égard le 4 décembre 1979 
et cette décision a éfé confirmée par un juge. 
ment du tribunal des pensions de Pari:, en 
date du 3 décembre 1931, et un arrêt de la 
cour régionale des pensions du 23 mai 19%, 

Dans ces conditions, et à défaut de la pro 
duction par M. Leroy de nouveaux documents 
prouvant l’imputabilité de ses affections au 
service, je me trouve privé du moyen de 
prendre sa requête en considération et je 
vous en exprime mes vifs regreis. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'ag 
eurance de ma très haute considération. 


Signé: FRANÇOIS MITTERRAND. 


Pétition n° 19. — Mme Berthe Salinioe 
vici, 59, avenue des Ternes, à Paris (17°), 
demande l'exécution d'une décision de 
justice rendue en sa faveur. 


Cette pétition a été renvoyée le 9 août 
1947 au ministre de l’intérieur sur le rap 
port fait par M. Valentino au nom de à 
commission de la justice et de législation, 


Réponse de M. le ministre de l’intérieur 


Paris, le 25 septembre 1947. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmeltre, pont 
enquête, une pétition de Mme veuve salimen 
vici (Berthe), demeurant 79, avenue des Ter- 
nes, à Paris (1%), qui sollicitait l'exécution 
d'une dévision du tribunal dé commerce de 
la Seine, en date du 7 août 1945, prononçanl 
l'expulsion de M. Tréraud du locàl qu'il occu- 
pait, 93, rue Legendre, à Paris. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
l'expulsion de M, Trépaud a été réaliste le 
17 avril dernier. 

Dans <es conditions, est devenue sans 0b- 
jet la pétition de Mme Salimovici qui aobtena 
satisfaction. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ma haute considération. 


Signé: E. DEPREUX. 





Pétition n° 21. — M. Edmond Makereel, 
artisan horloger, 7, rue Henri-Kolb, à 
Lille (Nord), demande à être exonéré du 
payement de ses cotisations à la caisse 
interprofessionnelle des travailleurs indé- 
pendants. 


Cette pétition a été renvoyée le 13 juin 
1947 au ministre du travail et de la sécu- 
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pu 


rité sociale sur le rapport fait par M. Jac- 

ues Bardoux, au nom de la commission 
u suffrage universel, du règlement et 
des pétitions. 


Réponse de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale. 


Paris, le 8 octobre 1947. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
saciale, à M. le président de l’Assem- 
blée nationale {secrétariat général de 
la présidence). 


À la date du 13 juin 1947, vous avez bien 
voulnu me transmetltee la pétition ne 21, de 
M. Edmond Makereel, domicilié, 7, rue Henri- 
Kolb, à Lille (Nord), que la commission du 
suffrage universel, du règlement et des péti- 
tions avait décidé de me communiquer sur le 
rapport de M. Jacques Bardoux, en vertu de 
l'article 99 du règlement de l’Assemblée na- 
üanale, 


Comme suite à ma communication du 
21 juin 4947, j'ai l'honneur de vous faire 
connaître qu'aux termes de l’article 24 de la 
loi du 22 août 1916 fixant le régime des pres- 
tations familiales, les travailleurs indépendants 
sont dispensés de toute cotisation lorsqu'ils 
remplissent les deux conditions suivantes: 


: 4 Si l'âge moyen des conjoints dépasse 
ü ans et, en cas de veuvage, si le veuf a 
dépassé 65 ans, ou la veuve 60 ans; 


2° Si, en même temps, leur revenu n’a pas 
exctdé, pendant l’année antérieure, le mon- 
tant du salaire moyen départemental servant 
de base au calcul des allocations familiales, 
ou bien s’ils ont élevé quatre enfants jusqu’à 
l’âge de 14 ans. 


.De l'enquête à Dans j'ai fait procéder, 
il ressort que M. Makereel ne peut être exo- 
néré du payement de ses cotisations des allo- 
cations familiales. 


Toutefois, Je vous précise que mon dépar- 
tement étudie un projet de loi qui assouplira 


le régime des exonérations actuellement en 
vigueur. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: FEnxaxD Samson, 





Pétition n° 31. — M. Jean Turro, bri- 
gade de surveillanee locale, à Perpignan 
(Pyrénées-Orientales), victime d’une arres- 
lation arbitraire, demande justice. 


Cette pétition a été renvoyée le 21 mai 
1947 au ministre de la justice sur le rap- 
nd par M Fapl Viard au nom de la 
1 Ssion qu suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 16 septembre 1947. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
mp ti-jointe en retour adressée à l’Assem- 

lée nationale par M, Turro, demeurant à Nar- 
bonne. 


J'ai l'honneur de vous informer qu’il résulle 
des renseignements qui m'ont été communi- 
ae par M. le procureur général près la cour 

appel de Montpellier, qu'il n’y a dans cette 
affaire aucun fait qui soit susceptible d’une 
suite de la part du parquet. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Signé: ANDRÉ MARIE. 


L.1 








il 
Pétition n° 42. — Mme Marie Vachey, 34, | Pétition n° 47. — M. Fixemer, président 
rue du Guide, au Creusot (Saône-et-Loire), | de l'association professionnelle de l'archi- 
sollicite le bénéfice de l'allocation aux ! tecture, 41, avenue du Général-Sarrail, à 
vieux travailleurs. Paris (16°), demande la revision de l’actq 
dit loi du 31 décembre 1910, portant or 
Cette pétition à été renvoyée le 21 mai ganisation de la profession d'architecte. 
1947 au ministre du travail et de la sécu- 3. 
rité sociale, sur le rapport fait par M. An- Cette pétition a été renvoyée le 14 juin 
toine Demusois, au nom de Ja commission 1947 à la commission de l'éducation natio- 
du suffrage universel, du règlement et des nale sur le rapport fait par M. Hachemi 
pétitions. | Benchennouf au nom de la commission du 
| suffrage universel, du règlement et des 
| pétitions. 
Réponse de M. le ministre du travail | 


| 


sécurité socia L 3.5 ù v2 = 
et de la sécurit )ciale Décision de la commission de l'éducation 


nationale, 
Paris, le 49 septembre 1917. 
La commission, sur le rapport de M. Fis 
net, considérant que certaines des sugges- 
| tions de M. Fixemer pourront être discus 
tées devant la commission lors de l’exas 


Monsieur le président, 


Comme suite à ma communication du 





19 juin 1947 relative à Mme Marie Vachey, 
domicilite, 34%, rue du Guide, au Creusot 


leurs salariés a été attribuée à la requérante. 


Toutefois, cette dernière étant décédée avant 
de percevoir le montant des arrérages qui lui 
étaient dus, toutes dispositions sont prises 
pour que son conjoint puisse obtenir le paye- | 
ment des arrérages courus jusqu’au jour du | 
décès. 


Veuillez agréer, monsieur le président. l’as- 
surance de ma haute considération. 


Signé: MARCEL LEGRAS. 





Pétition n° 44. — M. Georges Moreau, dé- 
tenu administratif 9355 H. A., hôpital cen- 
tral, prison de Fresnes, sollicite la revi- 
sion de son procès et demande qu'une suite 


Cette pétition a été renvoyée le 21 mai 
1947 au ministre de la justice, sur le rap- 


de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 146 septembre 1947. 


(Saône-et-Loire), j'ai l'honneur de vous faire | profession d LU - que > 
connaître que l'allocation aux vieux travail- | pourra obtenir ainsi satisfaction; considés 
 rant, d'autre part, que le Parlement à 
‘adopté une loi tendant à proroger les dis- 


soit donnée aux plaintes qu’il a déposées. | 


port fait par M. Dreyfus-Schmidt, au nom | 





semblée nationale, commission des pé- 
titions. 


Vous avez bien voulu me transmettre, pour 


M. Georges Moreau, détenu à la prison de 
Fresnes. 


Le pétitionnaire sollicite, d’une part, la re- 
vision de la condamnation à deux ans d’em- 
prisonnement, 12.009 francs d'amende et à la 


par la cour de justice de Seine-et-Marne le 
4 juillet 194% et, d'autre part, proteste contre 


fait l’objet devant le tribunal militaire de 
Paris. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'instruction de la demande en revision for- 
mée par M. Moreau est en cours. Ce condamné 


cuments qu'il déclare détenir et qu’il n'a pas 
encore produits. 


En ce qui concerne les poursuites exercées 


Signé: ANDRÉ MARIE, 





Le garde des sceaux, ministre de la jus- : 
tice à monsieur le président de l'AS-, 


suite à donner, la pétition n° 44 formée par | 


dégradation nationale prononcée contre lui | 


l'exercice de nouvelles poursuites dont il a | 


a été invité à présenter les originaux des do- ! 


men des LE mr de loi relatives à la 
‘architecte et que celui-ci 


positions transitoires de l'article 19 de 
l'acte dit « loi du 31 décembre 1940 » re 
glementant l’ordre des architectes; passa 
à l’ordre du jour. 


. 


Pétition n° 50. — M. Constant Roulearty 
intendant militaire de {re classe en retraite; 
39. rue de Létanduère, à Angers (Maine- 
et-Loire), demande réparation des préjus 
dices moraux et matériels qui lui ont été 
causés. 


Cette pétition a été renvoyée le 14 juin 
1947 au président du conseil des ministres 
sur le rapport fait par M. Jean Cristofol, 
au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, puis 
transmise, pour attribution, au ministro 
de Ia justice. 


Réponse de M. le ministre de la justice 
Paris, le 20 septembre 1947, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu m2 transmettre, pou 
examen, la pétition n° 0) déposée au Secrés 
tariat général de la présidence par M. Conse 
tant Rouleau, intendant militaire en retraile, 
demeurant à Angers, qui sollicile la répara- 
lion moral: et matérielle du préjudice subi 
du fait de son incarcération pendant plusieurs 
mois. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître quo 
de l'enquête à laquelle a procédé M. le pros 


 cureur général près la cour d'appel d'Angers, 


il résulte que M. Roulrau, traduit devant la 


| cour de justice d'Angers sous 4'inculpation 


d'intelligences avec l'ennemi, a été acquitté 
par arrêt en date du 27 juin 19%5. 


L'intéressé avait été incarcéré à la maison 
d'arrêt d'Angers depuis le 2 octobre 19%, em 
vertu d’un ordre de l'autorité militaire, après 
avoir été interné administrativement, 


J'estime qu’il ne peut être fait aucun grief 
aux autorités judiciaires, surtout à une époque 
où les affaires de cette nature élaient noms 
buses et devaient être réglées rapidement, 
Il semble que le pétitionnaire ait été victime 
de l'hostilité de certaines personnes. Il lu 
appartient, s’il le juge utile, de se pourvoir 
contre 128 accusations, Mais, à mon avis, 


contre le pétitionnaire par l'aulorité militaire, | l'Etat n’a pas à accorder de réparations péen- 
ma chancellerie n’est pas compétente pour | niaires à M. l’intendant Rouleau en compen- 
émettre un avis sur le bien-fondé de celles-ci. ! sation des frais de procédure qu'il a dû sup 


porter. Au surplus, ma chancellerie ne dis. 
pose pas de crédits susceplibl?s d'assurer de 
pareils dédommagements, 
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Quant à la reconnaissance de la qualité de 
résistant ct à l'avancement dans l'ordre de 
la Légion d'honneur réclamés par l'intéresss, 
H semble qu'il appartirnne À mon collègue, de 
la guerre de se prononcer. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de am haute con dération. 


Pétition n° 58. — M. Clément Laval, 
architecte conseil, 36, rue Saint-Antoine, à 
Lyon (3°) (Rhône), élève une protestation 
contre des informations incomplètes dif- 
fusé 1 l’occasion d'expositions de la ta- 
pisserie française. 


Celte pétition a été renvoyée le 26 juin 
1947 à Ja commission de l'éducation na- 
tionale sur le rapport fait par M. Dreyfus- 
Schmidt au nom de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pêti- 
tions, 


Décision de la commission 
de l'éducation nationale. 


La commission, sur le rapport de M. Fi- 
net, considérant que le pétitionnaire con- 
serve toute possibilité de réparer, par 
l'initiative personnelle d'une nouvelle ex- 
osition, les préjudices subis, selon lui, par 
a tapisserie moderne d'Aubusson, passe 
à l'ordre du jour. 





Pétition n° 60. — M. Clovis Lefèvre, ex- 
militaire des troupes coloniales, 33, rue 
Guigné, à Beauticu-les-Loches (Indre-et- 
Loire), demande la revalorisation de la 
retraite des anciens militaires ayant servi 
dans les troupes coloniales. 


Cette pétition a été renvoyée le 7 jui- 
let 1947 au ministre des finances, sur dé- 
cision de Ia commission des pensions, 
le ministre des finances. 


Paris, le 16 septembre 1947. 


Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre, à 
la date du 7 puit 1917, une pétition par 
laquelle M. Clovis Lefèvre, demeurant 83, 


rue Guigné à Beaulieu-les-Loches (Indre-et- 
Loire}, demande la revalorisation de la re 
traite des anciens militaires ayant servi dans 
les troupes coloniales. 


J'ai l'honneur de porter à votre connais- 
sance les observations qu'appelle de la part 
de mon département la pétition susvisée: 


Les bénéfices de campagnes sont des boni- 
fications d'annuités correspondant à des ser- 
vices de guerre extra méiropol:tains, qui en- 
trent en compte pour le calcul des pensions 
et se trouvent ainsi incorporés dans le mon- 
ant en principal de ces rémunérations. Grâce 
à ce mode libéral de liquidation, les mili- 
taires qui peuvent prétendre à ces avantages 
perçoivent donc des pensions nettement su- 
péricures à celles des autres militaires de 
même grade et réunissant la même durée 
de services effectifs, mais qui n'ont pas par- 
ticipé À des opérations de guerre ou n'ont 
pas séjourné hors de la métropole. 


En conséquence, et contratrement aux allé- 
gations du pétitionnaire, l'indemnité provi- 
sionnelle, qui porte sur le montant en prin- 
cipal des pensions, est d'autant plus élevée 
que l'intéressé a acquis plus de bénéfice de 
campagnes. 


Enfin, il importe de noter que le texte du 
décre! du 16 janvier 4947 a apporté une amé- 
lora! nsible à la situation des titulaires 





de retraites proportionneïles, catégorie à Ja- 
quelle appartient M. Lefèvre. Ce texte, en sup- 
primant les anciens barèmes A et B, a, en 
effet, permis aux intéressés de prétendre à 
une indemnilé de même taux que celle al- 
louée aux tilulaires de pensions d'ancienneté, 
alors que, sous le régime antéreur, ils ne 
ange bénéficier que d’un taux réduit. Il 
aut ajouler que le montant de l'indemnité 
provisionne le a été relevé à nouveau avec 
effet rétroaclif à compter du {er janvier 4947 
par le décret du 24 juillet 4947. 


Dans ces conditions, la pétition présentée 





par l'inté 6 n'est justifiée ni en droit, ni 
en équité, et il n’est pas possible de lui ré- 
server une suile utile, 


Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
Signé: CLAPPIER. 


Pétition n° 62. — M. Charles Bertrand, 
demeurant au Gué de Constantine, par 
Kouba (Algérie), demande Je rétablisse- 
ment de sa pension d'invalidité. 


Voir annexe au feuilleton n° 107, 
page 23, et Journal officiel « débats par- 
lementaires » du {* août 1947, page 3811.) 


2 réponse de M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


Paris, le 27 août 1947. 


Monsieur le président, 

Comme suite à votre lettre du 7 juillet 1947 
concernant je recours introduit devant la 
commission supérieure de revision par M. Ber- 
trand (Charles), demeurant au Gué de Cons- 
tanline par Kouba (Alger), contre la décision 
de suppression de sa pension d'invalidité, 
j'ai l'honneur de vous faire connaître qu’en 
raison du grand nombre d’affaires en ins 
tance Gevant ladite commission, il n’a pu 
encore lre stalué sur le cas de M. Bertrand. 


Toutefois des dispositions sont prises afin 
que je dossier de M. Bertrand soit mis entre 
les mains d'un 1apporteur et présenté à l'une 
des prochaines séances de la commission su- 
périeure de revision des pensions. 

Vous pouvez être assuré que le plus grand 
esprit d'équité sera epporté à l'examen de 
cetle affaire que je ne perds pas de vue. Dès 
qu'une décision sera intervenue, elle sera 
nolifiée dans les moindres délais à M. Ber 
trand. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma très haute considération. 


"6: FRANÇOIS MITTERRAND. 


Pétition n° 66. — M. I. Prézelin, demeu- 
rant chez Mme Lalaas, chemin Vignau à 
Billère, près de Pau (Basses-Pyrénées), de- 
mande que sa propritté, réquisitionnée, 
soit remise à sa disposition, 

Cette pétition a été renvoyée le 4 août 
1947 au ministre de la guerre sur le ra 
port fait par M. Yves Péron au nom de la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la guerre. 
Paris, le 41 septembre 1947. 


Le ministre de la querre à M. le président de 
l'Assemblée nationale (secrétariat général 
de l'Assemblée). 


Vous m'avez, le 4 août 1947, transmis une 
protestation de M. Frézelin, demeurant che- 
min Vignau à Bilèra, près de Pau, protesta- 
üon par laquelle le requérant demandait que 
fût mis fin à la réquisition de sa villa « Les 
Palmiers », occupée par M. Pollet, maître ar- 
murier, 





—_ 


J'ai l'honneur de vous faire retour de cett 
protestation en vous faisant connaître: 

1° Qu'elle ne concerne pas le ministre de 
la guerre car il s'agissait d’une réquisition 
civile, établie pour le Jcgement, à la date du 
16 février 1946 par le Préfet des Basses-Pyrv. 
nées au vu de l'ordonnance du 11 oœtôbr 


8 


1945; +. 

2° Qu'en tout état de cause, la protestation 
n'a pius de raison d'êtr& et que son objet 
élait déjà périmé lorsqu'elle est parver à 
l’Assemblée nationale, €<ar le général com. 


mandant la 5° région militaire me fait con. 
naître que M. Pollet a libéré la villa « [rs 
Palmiers » depuis le 4er juin 1947 et que 
M. Prézelin a alors pris possession des 


Pétition n° 68. — M. À. S Desforges, an 
Moulin du Roi, par Oradour-Saint-Genest 
moe heregg À s'estimant wiclime d'une 
escroquerie, demande justice. 

Cette pétition a été renvoyée le 1* août 
1947 au ministre de la justice sur le rap- 
port fait par M. Jacques Bardoux au nom 
de la commission du suffrage universe!, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice, 


Paris, le 17 septembre 1937, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer 
une pétition ne 6S éraanant du sieur Desforgez 
et metlant en cause Me Dauriac, avoué près 
le tribunal civil de Limoges. 

Conformément aux conclusions du rappor 
teur, M. Jacques Bardoux, cette pétition à 
été transmise au parquet compétent. 

De l'enquête effectuée, il résulle que Je 
sieur Desforges est un plaignant d'habitude 
et qu'aucun: faute professionneile ne saurait 
Ctre relevée contre l'officier ministériel par 
lui incriminé. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'as 
surance de ina haute ccnsidération. 

Signé: ANDRÉ MARIE. 





Pétition n° 69, — M. Lucien PBajoux, 
3, place d’Armes, à Poitiers (Vienne), de- 
mande à être exonéré du payement d'une 
confiscation et d'une aïfnende. 

Cette pétition a été renvoyée le 4 août 
1947 au ministre de l’économie nationale 
sur le rapport fait par M. Edmond Parra- 
chin au nom de la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétr- 
tions, puis transmise, le 23 août 1947, 
pour attribution au ministre des finances. 


Réponse de M. le ministre des finances. 
Paris, le 25 septembre 1917. 


Monsieur le président, 


Par lettre du 4 août 1947, vous avez bien 
voulu adresser à M. le ministre de l'écono- 
mie nationale qui me l’a transmise, une pé- 
tition de M. Lucien Bajoux, demeurant, 
3, place d’Armes, à Poiliers (Vienne), qui sol- 
licite la remise de la confiscation et de 
l'amende mises à sa charge par le comité de 
confiscation des profits illicites de la Vienne. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
M. Bajoux et son associé ont été cités devant 
l2 comité de Poitiers à raison d'opérations 
effectuées en infraction à la réglementation 
économique et sanctionnées par plusicurs 
procès-verbaux. 

Le comité de confiscation estime la déci- 
sion justifiée. Celle-ci ayant été confirmée 
par le conseil supérieur doit être considérés 
comme étant définitive. 

Aucun texte ne prévoyant l'octroi de r°- 
mises ou modérations gracieuses en matière 
de confiscation de profits illicites, la pétition 
de M. Bajoux ne peut être examinée sous 
cet angle. 
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Cependant, l'amende infligée à l'intéressé 
étant visée par l’article 19, dernier alinéa, 
de la loi du 16 août 1947 portant amnislie. 
M. Bajoux a la faculté d'adresser soit direc- 
wment au président du comité de confisca- 
tion de Poitiers, soit à moi, une demande 
tendant à bénéficier des dispositions de ladile 
loi. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 


Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
Signé: MAURICE BECUWE. 





—— 


Pétition n° 70. —— M. Edwin Pastel, mai- 
son d'arrêt d'Auxerre (Yonne), proteste 
contre son incarcération et les poursuites 
fiscales intentées contre lui. 


Cette pétition a été renvoyée Je 1° août 
4947 au ministre de la justice sur le rap- 
port fait par M. Nr -# Bardoux au nom 
de la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 
Paris, le 3 septembre 1947. 


Le garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, à M. le président de la commis- 
sion du suffrage universel, du règle- 
ment et des pétitions de l'Assemblée 
nationale. 


J'ai l'honneur de vous renvoyer sous ce 
pli la pétition n° 70 de M. Edwin Baslet, qui 
serait actucllement détenu à Ja maison 
d'arrêt d'Auxerre en exécution d’une con- 
trainte par corps décernée à la on cts de 
l'administration des finances (profits ïilli- 
cites). 


Cette pélition rentre, par son objet, dans 
les attributions de M. le ministre des 
finances. 

Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


Le directeur du cabinet, 
Signé: LOUIS SCHNEDECKER. 


(Renvoi au ministre des finances.) 
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RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES, TRAVAUX PUBLICS 


ET TRANSPORTS, RECONSTRUCTION ET 
URBANISME 


3620. — M. Louis Prot demande à M. le mi- 
nistre des affaires économiques, des travaux 
publics et des transports, d2 la reconstruction 
et de l’urbanisme de quelle façon s’appliquent 
les instructions relatives pour les sinistrés au 
quant de leurs droits à dommages de guerre, 
en ce qui concerne l'exécution de leurs tra- 
vaux de reconstruction et si, par exemple, 
un sinistré ayant droit à un dommage de 

uerre d’un million peut, ainsi que la logique 

e conçoit, prétendre à quatre tranches de 
250.000 francs chacune. (Question du 30 oc 
tobre 1917.) 


Réponse. — L'article 42 de la loi no 46-2289 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 
dispose qu’en €<e qui concerne « les dom- 
mages autres que ceux afférents aux biens 
meubles d'usage courant ou familial », l'in- 
demmnité peut, avant l'évaluation et le règle- 
ment définitif, donner lieu à des évaluations 
et à des règlements provisoires. Le pourcen- 
tage de ces acomptes n’est déterminé que 
pour le premier, versé au sinistré dès que va 
commencer la reconstitution. Ce premier 
acompte peut atteindre le quart du montant 








de la décision prise. Les acomples suivants, 
selon les termes du même arlicle de la lei 
du % octobre 196 « peuvent ëra versés au 
cours de la recanstruction, sous réserve d’un 
contrôle sommaire de l'emploi des sommes 
précédemment versées »; le montant varie 
suivant les besoins du sinistré. En effet, 
conformément aux instructions de Ja cir- 
culaire du 10 janvier 19417, ces acomptes sont 
calculés d’après le montant des dépenses ex- 
posées par le sinistré en vue de la reconsti- 
tution, déduction faite de la somme corres 
pondant à l’acompte initial 


EDUCATION NATIONALE 


3411, — M, Armand de Baudry d'Asson de- 
mande à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale en vertu de quels textes l’inspeclion aca- 
démique de la Vendée refuse d'accorder des 
hourses aux élèves désirant fréquenter une 
école privée et, si le fait se produit à la suite 
d'instructions de la part de ses services, s’il 
compte remédier avant la rentrée scolaire à 
cet élat de choses pour le moins choquant. 
(Question du 2 septembre 1941.) 


Réponse. — Les textes successifs (décret 
du 6 juillet 1926, décret du 26 mars 1958) qui 
ont fixé dans le passé les condilions d'attri- 
hution des bourses nalianales avaient tou- 
jours limilé aux élèves des établissements pu- 
bhlies le bénélice de ces bourses, Durant l'oc- 
cupation, l'acte dit décret du 15 août 1941 
a étendu le bénéfice de ces bourses aux 
élèves des établissements privés, mais sa nul- 
lité a été expressément constatée par le dé- 
cret du 13 octobre 1945 pris en application 
de l'ordonnance du 17 avril 4935 portant ré- 
tablissement de la légalité républicaine en 
matière scolaire. Le décret du 8 mars 1916 
actuellement en vigueur ne prévoit à nou- 
veau l'attribution des bourses nationales 
qu'aux élèves des établissements publics. 
C'est en appicaton de ce texte que l'inspec- 
tion académique de la Vendée a refusé d’ac- 
corder des hourses aux élèves des étab:isse- 
ments privés. 


3543. — M. Roger Gerclier demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale à quelle date 
sera assurée la retraite des instiluirices, re- 
traitées d'office par le gouvernement de Vichy 
en 14941, et ayant demandé à effectuer des 
versements supplémentaires, (Question du 
28 octobre 1917.) 


Réponse. — La revision des pensions 
concédées ail titre de l'acte dit loi du 41 oc- 
tobre 14940, actuellement en cours, sera vrai- 
semblablement terminée à la fin de l’année 
1947. A la date du 31 octobre, 5.000 pensions 
auront été revistes et, en partie, concédées. 
Le bénéfice de l'article G de la loi du 148 août 
4931 a été accordé toutes les fois qu'il y a eu 
avantage à en tenir compte dans le calcul 
de la nouvelle pension. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


267. — M. Georges Coudray demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce: 
1° quelle est la quantilé totale de lampes 
électriques mises à la disposition des consom- 
mateurs; 2° quel est le niveau actuel de la 
production française ; 3e quel est le conlingen! 
d'importation; 4° et, éventuellement, com 
ment s'explique l'actuelle et grave pénurie 
de ces lampes. (Question du 14 janvier 1947., 


Réponse. — 40 La quantité totale de lampes 
d'éclairage fabriquées au cours du premier 
semestre 1947 a élé de trente-six millions de 
rue re Pour le troisième trimestre, la pro 
duction a sensiblement fléchi en raison iles 
grèves de l'air liquide qui fournit à toutes les 
fabriques le gaz Argon et également à cause 
de la période des congés. La production pré 
vue pour le quatrième trimestre sera de l'or 
dre de dix-huit millions. Dans l’ensemble, 
pour l’année 1947, les fabrications françaises 
seropt environ de cinquante-cinq à cinquanta« 
six millions de lampes. Sur ce total: a) 35 à 
40 p. 400 sont absorbées par les services pu 
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blics et grands prioritaires: Société naliona'e 
des chemins de fer français, Electricité de 
France, houillères, etc.; L) 60 p. 100 sont 
vendues aux consommateurs non prioritaire 
soit par les fabricants, les grossist À 
détaillants, sur la base d'un accord signé libre- 
ment par ces trois groupements, 1 
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iv Cur mp 
sant de respecter les courants commerciaux 
d'avant-guerre et de servir leurs cliei s à 


60 p. 100 des quantités livrées en 13%. Cet 
| 


accord a élé approuvé par le ministère 31 


commerce et de l'industrie, m na fait 
l'objet d'aucun arrèlé ministériel, 2° Le nt. 
veau actuel de Ja production frar ie est 
sensiblement le même que celui de l'a 0 
1938. Au début de 1917, la production ct - 
cée à 110 p. 100 de 1938, Les difficultés dans 
la fabrication des ébauches d'ampoules surve 


1% 
nues depuis le mois de mars ont ralenti les 
fabrications Je Jlampes, principalement ua 
fait du re nfement de la main-d'œuvre et 
de la mise au point, à J'usige de Montiéra- 
mey, de machines automatiques. Depuis .e 
15 octobre, la fabrication automatique a pu 
reprendre dans cette usine et, sauf imprévu, 
sa production pourrait alteindre 40 à 50.00) 
ébauches par jour. La Compagnie des lunpes 
à Ivry, pourrait, de son côté, augmenter se 
ricusement sa fabrication si elle oblenait les 
licences pour l'importation d'uge machine av- 
tomatique dont elle a passé commande en 
Amérique. Mais, par suite d'autorisation né- 
cessaire, cette machine risque d'être ache- 
tée par l’industrie jilalienne des lampes, 
ao Le contingent d'importation de lampes de 
Belgique est de dix mil'ions de francs b lg 
sur lesquelles 40 p. 100 du crédit peut ét 
utilisé jusqu'au 4e janvier 1948, Les licence 
pour le montant coïresp:ndant sont passée 
dix millions de francs belges d'ébauches 
d’ampoules sont également prévues à l'accord 


mais l'industrie des verreries belges me pa- 
rait pas en mesure de les fournir en totalité, 
Par ailleurs, un million cinq cent mille francs 
francais de lampes sont en cours d'importa- 
tion en provenance de Hongrie, En outre, de- 
puis le début de l’année, il a été importé en- 
viron: trois millions d'ébauches de Tchéco:- 
lovaquie, cinq millions d'ébauches 4 . 
qu 40 La pénurie de lam:; ‘explique par 
le fait que, durant ( deux a! i 1019 
et 1944, la production était tombée à 50 p. #41) 
des chiffres d'avant-guerre, Les stox CORPS 
entière.nent “ cs ct n'ont pu jusq tre 
reconslilués, alot que le bi ES 

menté du fait des destructions de la i 
de la moindre durée ds imp | { \ 
qualité jusqu'en 1%16 n'était plus cormparal 

à celle d’avant-guerr?, Il conv'ent d ter, 
également, que les variations de on ‘es 
réseaux sont une cause non ] b'e 
d'usure plus rapide. Enfin, les défauts de fa- 
bricalion, les restrictions de papier d'eribai 
lage réduisent dans Ja proporlion de :3 à 
25 p. 100 le nombre de Jampes mis \ la 
disposition du public. Le seul remède à ‘1e 
giluation est la mécarisation des ver-eries 


qui est actuellement poussée par la direction 
des industries chimiques, du ministère de 
l'industrie ef du commerce, mais se trouve 
freinée par les difficultés signalées plus haut, 
Les afbricants de lampes sont, en eflet, ou- 
lillés pour doubler leur production. Au point 
de vue qualité, des mesures sont prises pour 
éviler tout gaspillage de matières pren.èreg 
ar un contrôle sévère de Ja fabricatien des 
ampes. 





INTERIEUR 


3550. — M. Vincent Badie demande À M, le 
ministre de l’intérieur si, en vertu de l'arti- 
cle 4 de la li du 5 septembre 1947 fixant le 
régime général des élections municipales, des 
listes portant par avance des croix à titre 
d'indication préférentielle pour cinq noms do 
candidats peuvent être valablement envoyées 
aux électeurs ou déroses dans les bureaux 
de vote. (Question du 28 octobre 1911.) 

Réponse. — L'article 4 (8 1er et 2) de la lo 
n° 417-1732 du 5 septembre 19447 fixant le régime 
général des élections municipales dispose: Sur 
es bulletins imprimés ou manuscrits compor- 
tant un titre conforme à l’une des déclarations 
prévues à l’article 3, le vote préférentiel est 
admis de la manière suivante: les électeurs 
ont la possibilité sur les bulletins de vote de 
marquer d'une croix, à titre d'indication pré- 
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férentielle, cinq noms de candidats au maxi- 
maum., » Le rapprochement des termes des 
paragraphes 4er et 2 susvisés permet d'affirmer 
que le législateur a entendu limiter aux seuls 
électeurs la possibilité de marquer d’une croix 
le nom de certains candidats, qu'il s'agisse 
de bulletins manuscrits ou ep Par 
conséquent, la confection de bulletins impri- 
més sur lesquels en regard de certains noms, 
sont portés pur avance des signes préféren- 
tiels, doit être tenue comme contraire, non 
seulement à l'esprit, mais encore à la lettre 
de la loi. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


3454. — M. Pierre André demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et à 
l'urbanisme: 1° quelles ont été, depuis la 
Libération, les sorumes dépensé®s pour la re- 
construction totale ou ph 1rovisoire ou 
définitive des immeubles et Le ouvrages 
d'art; 20 quel a été le montant des sommes 
dépensées, depuis la Libération, par les ser- 
vices du M. R. U. en dehors des dépenses 
de reconslruction proprement dites. .(Ques- 
dion du 28 octobre 1941.) 

Réponse, — 19 Sommes dépensées pour la 
reconstruction totale, partielle, provisoire ou 
définitive des immeubles et ouvrages d'art 
entre le 1 août 1944 et le 30 septembre 1947. 
Ces sommes comprennent non seulement les 
indemnités versées par l'Etat aux sinistrés 
mais encore le coût des travaux exécutés di- 
rectement par l'Elat: indemnités versées aux 
sinistrés, 27.082.807.000 francs; travaux exé- 
culés par l'Elat, 81977 millions de francs. 
Il y a lieu de remarquer que le mon- 
tant des travaux exécutés par l'Etat com- 
re d’une part les dépenses imputées sur 
e comple 15-119 ouvert en décembre 1943. Ce 
compile a commencé à fonctionner en avril 
4914 et il est difficile de faire la part exacte 
des dépenses se rapportant à des travaux exé- 
eulés depuis la Libération. B'autre part, cette 





situation comporte les résultats centralisés 
des services extérieurs au 31 septembre 
mais aussi les dépenses du service central 
jusqu'au 3t octobre; ces dernières ne repré- 
sentent toutefois qu'un pourcentage très fai- 
ble de l’ensemble des dépenses. Le montant 
des indemnités versées aux sinistrés pour les 
dommages mobiliers ne peut représenter 
qu’un ordre de grandeur. Au 4er août 1944 la 
comptabilité des délégations départementales 
était, en effet, compte tenu de la législation 
en vigueur, établie d'après l'usage du 
bien et non d'après son caractère mo- 
bilier ou immobilier. Il a donc été néces- 
saire d'affecter les chiffres comptables des 
payements effectués de coetlicients des- 
tinés à faire ressortir la fraction de ces paye- 
ments afflérente à des travaux immobiliers. 
ll convient de noter enfin que les recons- 
tructions d'immeub'es appartenant à l'Etat et 
celles des ouvrages d'art, pour la presque 
totalité, ont été entreprises par les différents 
départements ministériels sur leurs budgets 
propres. 29 Sornines dépensées par le M. R. U. 
en dehors des dérenses de reconstruction 
proprement dites du 4er janvier 19% au 
30 septembre 1947, 
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france. france. france. 


8.083.180.663 | 28.428.958.816! 41.911.980.764 





La première colonne concerne les dépenses 


ordinaires: personnel (traitements, salaires, 
rémunérations, indemnités diverses) ainsi 


que les dépenses de matériel pour le fonc- 
tionnement des services, les charges socia- 
les, les subventions, les dépenses diverses. 
La deuxième colonne comprend les dépenses 
résullant des hostilités (déblaiement, démi- 
nage et désobusage, entretien des prisonniers 
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de guerre employés à ces travaux). La trol. 


sième colonne intéresse les dépenses dun 
budget extraordinaire (projets d'aménage- 


ment et de reconstruction, subventions aux 
associations syndicales, remembrement, opé- 
rations d'urbanisme, etc. regroupement des 
services administratifs). 





3565. — M. Robert Montillot demande à M. les 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et à l'ur. 
hanisme si l’arlicle 33 de la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre, qui subor- 
donne à l'autorisation du tribunal toute muia- 
tion entre vifs d’un bien sinistré et du droit 
à indemnité qui y est attaché, doit être con- 
sidéré comm s'appliquant aux licitations fai- 
tes entre les héritiers copropriétaires indivis, 
qu'elles soient faites au profit d'un seul, et 
par conséquent faisant cesser l’indivision, ou 
qu'elles soient eff ctuées au profit de plusieurs 
et ne faisant donc pas cesser l'indivision 
(Question du 28 octobre 19:17.) 


Réponse. — Les seuls actes comportant ru- 
{ation entre vifs qui doivent être soumis à 
autorisation du tribunal civil, conformément 
aux dispositions de l’article 33 de Ja loi du 
28 octobr: 1916, sont les actes translalifs de 
propriété, à l'exception bien entendu de ceux 
qui sont expressément soustraits à l'aulorisa- 
{ion du tribunal par une disposition législa- 
tive (donations en ligne directe et donations 
à titre de partag3 anticipé). Quant aux actes 
qui ont un caractère simplment déclaraiif, 
tels que ceux qui mettent fin définitivement 
à une indivision, ils n'ont pas à être soumis 
à la formalité d'autorisation par le tribunal 
civil. Les licitations faites entre d?s hériticrs 
copropriétaires  indivis sont considéries 
comme ayant un caractère trans'atif ou sim- 
plement déclaratif de propriété suivant qu'el'es 
font ou non cesser totalement l'indivision. 
C'est srulement dans le cas où elles ont un 
effet translatif (licitation n’entraiînant pas la 
cessation totale de l'indivision) qu'elles doi- 
vent êlre soumises à l'autorisation du tribuial, 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, quai Voltaire 
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